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PRÉSENTS 
Mme Marie-Hélène KNOOPS – Bourgmestre-Présidente. 
M. Philippe BUSINE – Bourgmestre - Vice-Président.  
M. Yves BINON – Bourgmestre. 
Mme Marie-Eve VAN LAETHEM – Bourgmestre. 
M. Frédéric BLAIMONT, Mme Martine DELPORTE- DANDOIS, Mme Nathalie GHERARDINI, M. René DONOT, M. Pierre 
GUADAGNIN, Mme Catherine DE LONGUEVILLE, Mme Luigina OGIERS-BOI, M. Jean MONNOYER, M. Eric FOURMEAU, 
M. Fréderic DUHANT, M. Philippe LANNOO – Conseillers ; 
M. Alain BAL – Chef de corps ; 
M. Denis CESCHIN – Secrétaire du Conseil de police. 
REMARQUE 
Arrivée de Mme Karine COSYNS à l’entame du point 6 objet - 27/24.    
Présence de M. Michel PICHRIST, Comptable spécial durant la séance publique. 
 
EXCUSÉS/ ABSENTS 
Mme Bénédicte ANCIAUX, M. Joseph MARCHETTI, M. Tomaso DI MARIA, M. Christian DE BAST, M. Yves ESCOYEZ , 
Mme Aline BAUDOUX – Conseillers. 

 

Observation d’une minute de silence en mémoire du décès en service de l’inspecteur Benjamin LEDUC en 
date du 05 avril 2024 

 
A l’issue de la minute de silence, Monsieur Fréderic DUHANT sollicite que le montant des jetons de présence de la séance 
soit reversé à la famille de Benjamin LEDUC. 
Monsieur le Chef de Corps mentionne qu’un courriel individuel sera adressé aux conseillers pour connaitre la position de 
chaque conseiller par rapport à cette proposition. 
  
 
 
 
 

SEANCE PUBLIQUE  
 

1. Objet n° 22/24 : Présentation d'un point en urgence à la séance publique du Conseil de police - Décision . 

Le Conseil de police, 
Considérant la demande du Collège de police de procéder à l’ajout des présents points à l’ordre du jour du Conseil de police 
en évoquant l’urgence ;   
Vu l’article 97 de la loi du 7 décembre 1998 (LPI), permettant de déclarer l’urgence, par les deux tiers au moins des 
membres présents ; 
Vu et attendu le courriel de démission de M. Gregory DUFRANE en sa qualité de conseiller de police adressé au secrétaire 
du Conseil de police en date du 12 juin 2024 ci-annexé ;  
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (15 votants), décide :  
Article 1er : De déclarer l’urgence et de délibérer en séance publique sur le point proposé. 
  
 
Point présenté en urgence : 
 

2. Objet n° 23/24 : Démission de sa fonction de conseiller de police de M. Gregory DUFRANE - Décision.  

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 12, 18, 20, 34, 40, 
41 et 71 à 76 ; 
Vu le procès-verbal du Conseil de police du 14 mars 2019 relatif à l’installation du conseil de police et la prestation de 
serment des conseillers ; 
Vu et attendu le courriel de démission de M. Gregory DUFRANE en sa qualité de conseiller de police adressé au secrétaire 
du Conseil de police en date du 12 juin 2024 ci-annexé ;  
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
Article 1 : Prends acte de la démission de M. Gregory DUFRANE de sa fonction de conseiller de police. 

3. Objet n° 24/24: Approbation du procès-verbal de la séance du  03 avril 2024 - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 29 ; 
Vu le projet de procès-verbal ci-annexé ; 
Pour ces motifs,  
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Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (15 votants), décide :  
Article 1 : D’approuver le procès-verbal de la séance du conseil de police du 03 avril 2024. 
 

4. Objet n° 25/24 : Situation de caisse au 31 mars 2024 - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 34 
et 77 ; 
Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale ; 
Vu l’arrêté royal du 24 janvier 2006 modifiant l'arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la 
comptabilité de la zone de police (M.B. 06-02-2006) ; 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse ci-annexé ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (15 votants), décide :  
D’approuver le procès-verbal de la vérification de la caisse de la police locale 5338 Germinalt arrêtée au 31 mars 2024. 
 

5. Objet n° 26/24: Déclaration d'ouverture d'emploi opérationnel- Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 96 et 
128 ; 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 (M.B. du 31 mars 2001) portant la position juridique du personnel des services de police, 
notamment les articles VI.II 15 à 17 ; 
Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 (M.B. du 31/01/2002) fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des 
services de police ; 
Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des Zones de police (M.B. du 31/01/2002 et du 
06/02/2002) ; 
Vu la circulaire GPI 15 Bis concernant l’étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois vacants et 
l’introduction des candidatures ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 5 du 12 mars 2001 (Non publié au M.B.) relative à la radioscopie des zones de police ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 5 bis du 15 mai 2007 (M.B. 15/05/2007) relative au traitement de l'information de police 
judiciaire et de police administrative - gestion fonctionnelle et technique dans les zones de police ; 
Vu l’absence de longue durée pour raison personnel d’un inspecteur de police affecté au service proximité de Montigny-le-
Tilleul ; 
Considérant les exemptions médicales d’un inspecteur de police du service intervention nécessitant une réaffectation ; 
Considérant que cet inspecteur de police est réaffecté au service proximité de Montigny-le-Tilleul ; 
Considérant le départ en mobilité d’un inspecteur de police et d’un inspecteur principal de police affectés au sein du service 
intervention vers la police locale 5330 Charleroi ; 
Considérant le départ en mobilité d’un inspecteur de police affecté au sein du service proximité de Thuin vers la police 
fédérale ; 
Attendu qu’il convient de remplacer ces membres du personnel afin de maintenir la capacité opérationnelle au sein des 
services concernés ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (15 votants), décide :  
Article 1 : De déclarer vacant : 

-  Deux emplois d’inspecteur de police pour le service intervention. 
- Un emploi d’inspecteur principal de police pour le service intervention. 
- Un emploi d’inspecteur de police polyvalent pour le service proximité de Thuin. 

Article 2 : En cas de désignation par le Collège de police d’un membre du personnel de la police locale 5338 Germinalt à un 
emploi vacant prévu à l’article 1, l’emploi occupé par la personne désignée sera d’office déclaré vacant par le 
Collège de police. 

Article 3 : D’arrêter les modalités de recrutement ci-annexées. 
Article 4 : De transmettre une ampliation de la présente délibération à : 

- l’autorité tutélaire pour approbation ; 
- la police fédérale DRP- Career pour publication nationale des emplois ; 

- le service des ressources humaines pour constitution des dossiers de mobilité. 

6. Objet n° 27/24: Déclaration d'ouverture d'emploi CALog - Technicienne de surface - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 56 et 
128 ; 
Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, notamment l’article 
4.1.35,2° ; 
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Vu la Circulaire GPI 15bis 25 juin 2002 concernant l'étape du cycle de mobilité succédant à la publication des emplois 
vacants et l'introduction des candidatures, portant des éclaircissements quant à l'application de la réglementation sur la 
position juridique en matière d'engagement externe de personnel CaLog dans la police intégrée, structurée à deux niveaux, 
et en matière de glissements internes ; 
Vu la Circulaire GPI 15quater du 29 janvier 2003 portant des éclaircissements en ce qui concerne l'application de la 
réglementation sur la position juridique en matière d'engagement externe de personnel CaLog dans la police intégrée, 
structurée à deux niveaux ; 
Vu le départ à la pension au 1er décembre 2024 de la technicienne de surface affectée à l’hôtel de police ; 
Considérant qu’il convient de remplacer cette personne pour maintenir la capacité au sein du service ; 
Vu le profil d’emploi ci-annexé ;  
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De déclarer vacant un emploi membre CALog D via la procédure de recrutement externe.    
Article 2 : D’arrêter les modalités de recrutement ci-annexées. 
Article 3 : De transmettre une ampliation de la présente délibération à : 

 l’autorité tutélaire pour approbation ; 
 la police fédérale DRP- Career pour publication nationale des emplois ; 
 le service des ressources humaines pour constitution des dossiers de mobilité. 

 

7. Objet n° 28/24 : Marché public de travaux relatif à l'aménagement et la sécurisation de l'accueil au sein du poste 
de police de Gerpinnes - Voies et moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, article 35 ; 
Vu la circulaire ministérielle GPI 91 du 30 avril 2019 relative aux ’Normes minimales de sécurisation des accueils ; 
Considérant que la directive vise à définir le concept de sécurisation à appliquer en vue d’assurer la protection du personnel 
d’accueil en charge du premier contact avec les citoyens ; 
Vu le procès-verbal de la CCB157 du 28 juin 2023 ; 
Vu la décision n° 48/23 du Conseil de police du 08 novembre 2023 ; 
Vu la décision n° 281/23 du collège de police du 08 novembre 2023 ; 
Attendu le procès-verbal d’ouverture des offres du 07 décembre 2023 ; 
Considérant que seule la société AMSEVA a remis une offre ; 
Considérant que le mode de passation retenu pour ce marché était la procédure négociée sans publicité préalable ; 
Considérant que ce mode de passation est limité aux marchés d’une valeur de 140.000 € HTVA maximum ; 
Attendu que les crédits dédicacés à ce marché étaient insuffisants pour pouvoir attribuer ce marché au regard de l’offre de 
la société AMSEVA d’un montant de 215.738,16 Eur TVAC; 
Considérant que le collège de police a dès lors décidé de ne pas attribuer ce marché ; 
Considérant dès lors qu’il convient de relancer une procédure de marché ; 
Vu le cahier spécial des charges annexé à la présente délibération ; 
Attendu qu’un crédit de 250.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/72451.2024; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33001/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « aménagement 
bâtiment » ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De procéder à des travaux de sécurisation du local d’accueil du poste de Gerpinnes  
Article 2 : D’arrêter les conditions du cahier spécial des charges. 
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publication préalable en tant que mode de passation de ce marché. 
Article 4 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/72451.2024. 
Article 5 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
 

8. Objet n° 29/24 : Marchés publics - Adhésion à la centrale d'achat du Forem - Fortinet -  Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics ; 
Considérant que le Forem agit en tant que centrale d’achat au sens des articles 2 – 6° et 47 de la loi du 17 juin 2016 relative 
aux marchés publics ; 
Considérant que ce marché public porte sur la fourniture de matériels et logiciels du catalogue Fortinet, la maintenance de 
l’existant, le recours au support sur site (Shared Support), ainsi que les services de consultance y afférents ; 
Considérant que ce contrat cadre est ouvert aux polices locales et est valable 5 ans à partir de novembre 2024 ; 
Considérant que l’adhésion à ce contrat cadre n’entraine aucune obligation de commande ; 
Considérant que le recours à cette centrale d’achat permet d’obtenir des prix avantageux et simplifie le processus 
d’acquisition ; 



                                                                      Province de Hainaut – Police locale 5338 GERMINALT 
Gerpinnes / Ham-sur-Heure-Nalinnes / Montigny-le-Tilleul / Thuin 

                                                       Liste des décisions de la séance du Conseil de police du 19 juin 2024 
 

4 
 

Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  

Article 1 : D’adhérer à la centrale d’achat du Forem – Marché Fortinet.        
Article 2 :  De transmettre une ampliation de la présente délibération  : 

-  Au Forem - Département des Systèmes d’Information (DSI) à l’attention de Steve Defossés ; 
-  Au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt. 

 
 

9. Objet n° 30/24 : Marché public de fournitures de matériel informatique - Voies et moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’existence d’un marché fédéral FORCMS – PC 144 ;  
Attendu qu’il convient d’acquérir un pc portable afin d’équiper l’adjoint du Directeur du service intervention ; 
Considérant le déploiement de l’ISLP mobile ; 
Attendu qu’un crédit de 150.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/74253.2024 ; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33002/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « équipements 
informatiques » ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : D’acquérir un ordinateur portable avec accessoires pour un montant maximum estimé à 1.000,00 € TVAC auprès 

de la société Bechtle. 
Article 2: D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74253.2024. 
Article 3 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 

paiement par lesquels le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
 
 

10. Objet n° 31/24 : Marché public de fournitures de mobilier de bureau - Choix et conditions du marché - Voies et 
moyens - Attribution du marché - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, articles 28 et 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures ;   
Vu l'article 42 §1er,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics précisant les dépenses inférieures au 
montant fixé par le Roi à savoir 140.000 € HTVA ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de 
travaux publics ; 
Attendu qu’il convient d’équiper l’adjoint du Directeur de l’intervention d’une chaise de bureau ; 
Attendu que des marchés publics fédéraux sont accessibles aux polices locales ;  
Attendu qu’un crédit de 10.000,00 € est inscrit en dépense au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024, sous 
l’article 330/74151 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire prévu au budget sous l’article 
06010/99551 ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  

Article 1 : D’acquérir une chaise de bureau de type RH mereo 220 au prix de 636,03 € TVAC auprès de la société PAMI.  
Article 2 : D’adhérer aux marchés fédéraux FORCMS ZIT 136-01 pour réaliser cet achat. 
Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74151.2024 et de la financer par un prélèvement à opérer 

sur le fonds de réserve constitué au service extraordinaire à l’article 06010/99551. 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
Article 5 : 
 
  

De transmettre une ampliation de la présente délibération : 
- au comptable spécial de la zone 5338 GERMINALT ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le  
- dossier. 
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11. Objet n° 32/24: Marché public de fourniture d'armes de poing - Choix et conditions du marché - Voies et 
moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 33 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, Chapitre 1er du titre 2 ; 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Attendu qu’il convient de remplacer certaines armes de poing défectueuses ; 
Attendu qu’il convient d’harmoniser le type d’arme au sein des services de la police locale 5338 Germinalt dans un souci de 
sécurité ; 
Attendu qu’un crédit de 27.500,00 € est inscrit en dépenses au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024 sous 
l’article 330/74451 ; 
Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire, du budget prévu sous l’article 
06020/99551.2024 ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  

Article 1 : D’acquérir cinq armes de poing . 
Article 2 : D’arrêter les conditions du cahier spécial des charges. 
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publicité sur simple facture acceptée en tant que mode de 

passation de marché. 
Article 4 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74451.2024 et de la financer par un prélèvement à  

opérer sur le fonds de réserve constitué au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024 article 
06020/99551.2024. 

Article 5 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 
paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 

Article 6 :  De transmettre une ampliation de la présente délibération : 
- à Monsieur le Comptable spécial de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le dossier. 

 

12. Objet n° 33/24 : Marché public de travaux relatif à la toiture du poste de police de Thuin -  Voies et moyens - 
Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
Vu l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, article 105 ; 
Attendu que plusieurs chevrons de la toiture du poste de police de Thuin sont dégradés ; 
Attendu que l’état actuel de la toiture du poste de Thuin empêche l’installation de panneaux photovoltaïques ;  
Attendu qu’un crédit de 250.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/72451.2024; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33001/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « aménagement 
bâtiment » ; 
Vu le cahier spécial des charges annexé à la présente délibération ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De procéder à des travaux de remplacement de la toiture du poste de proximité de Thuin.  
Article 2 : D’arrêter les conditions du cahier spécial des charges. 
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publication préalable en tant que mode de passation de ce marché. 
Article 4 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 33001/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour 

« aménagement bâtiment » ; 
Article 5 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
 

13. Objet n° 34/24 : Acquisition d'un appareil mobile d'analyse d'haleine avec accessoires - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 33 ; 
Attendu que les différents services procèdent à des tests d’alcoolémie ; 
Attendu que le service circulation utilise très régulièrement ce matériel lors de leurs opérations ; 
Attendu qu’il convient d’équiper le service proximité d’Ham-sur-Heure/Nalinnes d'un appareil mobile d'analyse d'haleine 
avec accessoires ; 
Attendu que la police locale Germinalt dispose de plusieurs appareils d'analyse d'haleine provenant de la société Drager ; 
Attendu que ce type d’appareil nécessite le respect d’une procédure stricte ; 
Attendu qu’il convient d’assurer une uniformité dans le cadre du matériel mis à disposition du personnel ; 
Attendu qu’un crédit de 27.500,00 € est inscrit en dépense au service extraordinaire du budget de l’exercice 2024 sous 
l’article 330/74451 ; 
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Attendu que cet achat sera financé par un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire, du budget prévu sous l’article 
06020/99551.2024 ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De procéder à l’acquisition auprès de la société DRAGER sis Heide 10 à 1780 WEMMEL, d’un appareil mobile 

d’analyse d’haleine avec accessoires pour un montant total de 4.902,23 € TVAC. 
Article 2 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74451.2024 et de la financer par un prélèvement à opérer sur 

le fonds de réserve constitué au service extraordinaire du budget 2024, article 06020/99551.2024. 
Article 3 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché au mandat de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
Article 4 : De transmettre une ampliation de la présente délibération : 

- à Monsieur le Comptable spécial de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au Service comptabilité de la police locale 5338 Germinalt ; 
- au service des ressources matérielles de la police locale 5338 Germinalt pour insertion dans le dossier. 

 

14. Objet n° 35/24 : Marché public de fournitures relatif à l’acquisition de caméras pour la sécurisation des 
bâtiments - Voies et moyens - Décision. 

Le Conseil de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment les articles 33 et 
34 ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 et de ses arrêtés d’exécution établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions de travaux publics, article 35 ; 
Vu la circulaire ministérielle GPI 91 du 30 avril 2019 relative aux ’Normes minimales de sécurisation des accueils ; 
Considérant que la directive vise à définir le concept de sécurisation à appliquer en vue d’assurer la protection du personnel 
d’accueil en charge du premier contact avec les citoyens ; 

   Vu les travaux de sécurisation du poste de Gerpinnes qui vont être réalisés ; 
Vu le cahier spécial des charges annexé à la présente délibération ; 
Attendu qu’un crédit de 150.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/74253.2024; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33002/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « équipements 
informatiques » 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De procéder à l’acquisition de caméras avec systèmes d’enregistrement pour équiper le poste de police de 

Gerpinnes et l’hôtel de police ;    
Article 2 : D’arrêter les conditions du cahier spécial des charges. 
Article 3 : De choisir la procédure négociée sans publication préalable sur simple facture acceptée en tant que mode de 

passation de ce marché. 
Article 4 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74253.2024. 
Article 5 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lequel le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 

15. Objet n° 36/24 : Mutualisation des serveurs - Renouvellement des licences serveurs - Décision. 

Le Conseil de police,  
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, notamment l’article 29 ; 
Vu la circulaire ministérielle PLP 27 du 04 novembre 2002 relative à l’intensification et la stimulation de la coopération 
interzonale 
Vu la lettre de la présidente de la zone de la police locale 5336 des Trieux du 04 décembre 2023 ; 
Considérant qu’après avis des trois ICT de la police locale 5334 Botha, 5336 des Trieux et 5338 Germinalt, il appert que les 
nouveaux serveurs achetés en 2022 par la zone et en commun avec la police locale 5334 Botha pourraient accueillir les 
données de la police locale des Trieux ; 
Considérant que la mutualisation des moyens informatiques constitue une échelle d’économie pour les trois zones de 
police ; 
Considérant que cette mutualisation permettra également de rationaliser le service de garde entre les trois ICT des zones 
de police ; 
Attendu que le collège de police de la police locale 5334 Botha lors de sa séance du 22 décembre 2023 a marqué son 
accord de principe ; 
Attendu l’échéance des licences serveurs actuellement en fonction ; 
Attendu que ces licences doivent être renouvelées ; 
Attendu que les serveurs ont été fournis et sont gérés par la société Orditech Belgique - Trustteam ;  
Attendu qu’un crédit de 150.000,00 € est disponible après modification budgétaire 1/2024, sous l’article 330/74253.2024 ; 
Attendu que cet achat sera financé via l’article 33002/96151.2024 par voie d’emprunt à contracter pour « équipements 
informatiques » ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De marquer son accord de principe pour la mutualisation des serveurs informatiques et du service de garde ICT 

entre les trois zones précitées. 
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Article 2 : De procéder aux adaptations des serveurs et au renouvellement des licences serveurs pour un montant total de 
84.172.46 € TVAC. 

Article 3 : D’imputer la dépense qui en résultera à l’article 330/74253.2024. 
Article 4 : D’annexer copie de la présente délibération en tant que pièce justificative du susdit marché aux mandats de 

paiement par lesquels le Comptable spécial sera chargé par le Collège de police de liquider la dépense. 
 
 

16. Objet n° 37/24 : Ratification de la Convention concernant le Centre de Prise en charge des violences sexuelles 
en Belgique - Décision. 

Le Collège de police, 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu la loi du 26 avril 2024 relative aux Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles, publiée au moniteur belge le 31 
mai 2024 ; 
Attendu que la police locale 5338 Germinalt participe depuis le 1er janvier 2024 au rôle de garde du CPVS de Charleroi ; 
Que la répartition des rôles de garde a été proportionnée entre les sept zones de l’arrondissement judiciaire de Charleroi sur 
base des effectifs en personnel opérationnel au 1er janvier 2023 ; 
Qu’une convention doit être ratifiée avec l’institut pour l’égalité des femmes et des hommes avant le 30 juin 2024 ; 
Que cette convention comprend un chapitre 1 qui explique les concepts généraux et définit le contexte dans lequel la 
convention est exécutée ; 
Que le chapitre 2 fixe les relations entre l'Institut, le coordinateur police et les zones de police. Elles fixent notamment le 
modèle, les objectifs et les modalités requises du coordinateur et des zones de police, les services à fournir tels que définis 
dans les plans d'action, les prestations remboursables, les moyens pour réaliser ces prestations, les obligations 
d'enregistrement et de reporting du coordinateur police, les exigences pour l'aménagement et l’infrastructure comme 
décrites plus amplement dans les annexes de la convention ; 
Considérant qu’une contribution financière est accordée aux zones de police pour leur permettre d'accomplir les tâches 
spécifiques décrites au chapitre 2 de la convention, à savoir : 

- La formation de l’inspecteur Mœurs à raison de 2.196 € par inspecteur ; 
- Disponibilité et rappel : 22.500 € ; 
- Intervention des inspecteurs de mœurs : 640 € par victimes qui déposent plainte ; 

Considérant que lors de chaque rappel, deux membres du personnel sont requis pour se rendre au CPVS en civil ; 
Que ces prestations doivent être enregistrées pour prévoir le remboursement desdites prestations comme susmentionné ; 
Considérant et attendu que cette convention vaut uniquement pour l’année 2024 ; 
Que celle-ci sera renouvelée d’année en année ;  
Vu l’urgence étant donné que cette convention doit être signée par les sept zones de Charleroi et le directeur coordinateur 
du Hainaut de la police fédérale pour le 30 juin 2024 ; 
Pour ces motifs,  
Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité (16 votants), décide :  
Article 1 : De ratifier la convention par le Chef de Corps au nom du Collège de police. 
 

17. Objet n° 38/24 : Courriers - Communication.  

(1) Décision de la tutelle provinciale du 25 avril 2024 approuvant la décision n°10/24 du Conseil de police du 03 avril 2024 
relative à la modification budgétaire n° 1/2024, enregistrée à la police locale Germinalt le 02 mai 2024 sous le n° 
RIO/2024/2042.  

(2) Lettre de tutelle provinciale du 22 avril 2024 enregistrée à la police locale le 02 mai 2024 relative à la décision n°05/24 
du Conseil de police du 03 avril 2024 concernant la désignation du commissaire de police. Rien ne s’oppose à ce que 
cette délibération sorte ses effets.  

 
 
Par le Conseil de police : 
Le Secrétaire du Conseil de police,   La Bourgmestre-Présidente, 
(s) Denis Ceschin     (s) Marie Hélène KNOOPS 
Ham-sur-Heure/Nalinnes, 21 juin 2024 
Le Secrétaire du Conseil de police,   La Bourgmestre-Présidente 
 
 
          Denis CESCHIN      Marie Hélène KNOOPS 
 
 
 


